
DÉBATS DES COMMUNES

M. James A. McGrath (Saint-Jean-Est):
Monsieur l'Orateur, vu que l'honorable
représentant a sans doute prévu ma question,
puis-je poser une autre question complémen-
taire? Le ministre serait-il disposé à faire une
déclaration à l'appel des motions sur cette
affaire très importante afin de rassurer les
Canadiens?

L'hon. M. Basford: Monsieur l'Orateur, mes
deux dernières réponses constituent une
déclaration. D'ici à ce que la question en litige
soit réglée, je ne sais ce que je pourrais ajou-
ter d'utile, sauf pour rappeler que le commis-
saire, dans le cadre de la loi, étudie aussi
rapidement que possible les demandes de
licences obligatoires qui seront accordées aus-
sitôt que possible. Une fois ces licences accor-
dées, les acheteurs de produits pharmaceuti-
ques devraient en ressentir les bons effets.

M. David Orlikow (Winnipeg-Nord): Mon-
sieur l'Orateur, je voudrais demander au
ministre s'il envisage, en vue d'abaisser le
prix des médicaments au Canada, d'imposer
une taxe, ou un plafond officiel de déductions
pour frais de publicité, de promotion des
ventes et de représentants chargés des ventes
aux détaillants.

M. Cafik: Monsieur l'Orateur, j'aimerais
savoir si, dans le réexamen que le gouverne-
ment fait ou fera de notre commerce avec
l'Afrique du Sud, il a l'intention de reconsidé-
rer sa politique vis-à-vis de la Polymer?

L'hon. M. Sharp: Oui, tous les aspects de
notre politique avec l'Afrique du Sud seront
reconsidérés, monsieur l'Orateur.

M. Andrew Brewin (Greenwood): Monsieur
l'Orateur, dans le cadre de ce réexamen, le
gouvernement pense-t-il qu'il convient d'ap-
pliquer un tarif préférentiel réservé au Com-
monwealth en faveur de l'Afrique du Sud
longtemps après que celle-ci a cessé d'en
faire partie?

L'hon. M. Sharp: Monsieur l'Orateur, ainsi
que le député le sait, ce tarif préférentiel est
réciproque et il nous faudrait examiner les
deux côtés de la médaille.

M. R. Gordon L. Fairweather (Fundy-
Royal): Monsieur l'Orateur, j'aimerais deman-
der au leader du gouvernment à la Chambre
s'il peut aider à répondre à ma question rela-
tive à une enquête sur les placements de la
Polymer en Afrique du Sud et qui est au
Feuilleton depuis quatre ou cinq semaines?

L'hon. M. Basford: Pas pour le moment, L'hon. Donald S. Macdonald (président du
monsieur l'Orateur. Conseil privé): Je vais me renseigner, mon-

sieur l'Orateur.

LES AFFAIRES EXTÉRIEURES

LA POLITIQUE COMMERCIALE À L'ÉGARD DE
L'AFRIQUE DU SUD

M. Norman A. Cafik (Ontario): Monsieur
l'Orateur, je voudrais poser une question au
secrétaire d'État aux Affaires extérieures. Le
Canada remet-il en question sa politique en
matière de commerce avec l'Afrique du Sud
pour tenir compte de la politique d'apartheid
que pratique depuis longtemps ce pays?

L'hon. Mitchell Sharp (secrétaire d'État aux
Affaires extérieures): Oui, monsieur l'Orateur,
comme l'a dit le premier ministre, cette ques-
tion est à l'étude.

M. Cafik: Le secrétaire d'État aux Affaires
extérieures étudie-t-il aussi la politique à l'é-
gard de la Polymer Corporation qui, à ce que
je crois, a des activités en Afrique du Sud?

M. l'Orateur: Le député adresse maintenant
des instances ou une recommandation au
ministre.

M. Cafik: Puis-je reformuler ma question?

M. l'Orateur: Le député peut la présenter
sous une autre forme.

L'ÉLECTRICITÉ

BAIE DE FUNDY-LES CONSULTATIONS DE LA
COMMISSION D'ÉLABORATION DU PROGRAM-
ME AVEC LE MINISTÈRE DE L'EXPANSION
ÉCONOMIQUE RÉGIONALE

M. J. M. Forrestall (Dartmouth-Halifax-
Est): Monsieur l'Orateur, ma question s'a-
dresse au ministre de l'Expansion économique
régionale. Avant que le gouvernement ait pris
la décision de ne pas poursuivre le projet
d'aménagement d'énergie marémotrice de
l'Atlantique, la Commission chargée de l'éla.
boration du programme approprié a-t-elle eu
des consultations approfondies au cours de ses
études avec le ministre ou les hauts fonction-
naires de son ministère?

L'hon. Jean Marchand (ministre de l'Ex-
pansion économique régionale): Monsieur l'O-
rateur, je vais prendre note de la question et
je répondrai ultérieurement à ce sujet.

BAIE DE FUNDY-LE RÉEXAMEN DE LA DÉCI-
SION DÉFAVORABLE CONCERNANT LE PRO-

JET D'USINE MARÉMOTRICE

M. Robert C. Coates (Cumberland-Colches-
ter-Nord): Monsieur l'Orateur, ma question
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